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Destinataires:
Partis politiques
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des villes et des rëgions de montagne
Associations faTtiëres de l’ëconomie
Autres milieux concernës

Loi fëdërale sur l’utilisation des moyens ëlectroniques pour l’exëcution des täches
des autoritës (LMETA):
ouverture de la procëdure de consultation

Mesdames, Messieurs,

Le 1 1 dëcembre 2020, le Conseil fëdëral a chargë le Dëpartement fëdëral des finances
(DFF) de consulter les cantons, les partis politiques, les associations faTtiëres des com-
munes, des villes et des rëgions de montagne qui @uvrent au niveau national, les associa-
tions faTtiëres de l’ëconomie qui auvrent au niveau national et les autres milieux intëressës
sur le projet de loi fëdërale sur l’utilisation des moyens ëlectroniques pour l’exëcution des
täches des autoritës.

Le dëlai imparti pour la consultation courtjusqu’au 25 mars 2021

Pour relever les dëfis liës au numërique, la Confëdëration a besoin de se doter de bases lë-
gales optimales, qui lui permettront de poursuivre un dëveloppement efficace de la cyberad-
ministration, notamment en collaboration avec les cantons. La prësente loi fëdërale constitue
une base essentielle sur laquelle la Confëdëration et les cantons peuvent se fonder pour as-
surer en commun le dëveloppement de la cyberadministration et relever les dëfis en la ma-
tiëre, en coordonnant leurs efforts et en axant leurs mesures sur les besoins effectifs et les
objectifs visës .

La loi fëdërale sur l’utilisation de moyens ëlectroniques pour l’exëcution des täches des auto-
ritës prëvoit que la Confëdëration participe ä des organisations pour assurer la collaboration
dans Ie domaine de la cyberadministration et lui offre ëgalement la possibilitë de dëlëguer ä
ces mëmes organisations des täches liëes aux activitës administratives auxiliaires En outre,
eIle fournit une base lëgale pour la conclusion de conventions entre la Confëdëration et
d’autres collectivitës publiques, d’autres Ëtats et des organisations (nationales et internatio-
nales) dans Ie domaine de la cyberadministration. EIle vise ëgalement ä crëer une base pour
Ie versement d’aides financiëres ä des projets de promotion de la cyberadministration. Enfin,
la loi contient des dispositions relatives ä la transmission de logiciels libres de droit de Ii-
cence (logiciels ä code source ouvert), ä l’utilisation du systëme de libre accës aux donnëes



publiques (OGD), ä l’exploitation des services de base et des services en ligne ainsi qu’ä
l’obligation de respecter des normes imposëes par la Confëdëration.

Le projet de loi ne porte pas sur les rësultats du projet «Administration numërique: projet
d’optimisation du pilotage et de la coordination au sein de l’Ëtat fëdëral», mis sur pied par les
reprësentants de tous les niveaux institutionnels. Alors que le projet «Administration numë-
rique» prëvoit la mise en place par ëtapes d’une organisation qui pourrait ëgalement nëces-
siter une adaptation des bases constitutionnelles, le prësent projet de loi doit permettre de
crëer les bases qui s’avërent nëcessaires ponctuellement dans les limites du cadre constitu-
tionnel existant. Les question de savoir si et dans quelle mesure la LMETA pourra servir de
base pour la mise en euvre du projet «Administration numërique» et quelles modifications
doivent ëventuellement y ëtre apportëes seront examinëes dans le cadre des analyses juri-
diques effectuëes lors des travaux de mise en @uvre.

Nous vous invitons ä prendre position sur les explications contenues dans le rapport, en par-
ticulier en ce qui concerne la mise en euvre de la rëglementation proposëe.

La consultation est menëe par voie ëlectronique. La documentation correspondante peut ëtre
tëlëchargëe sur Ie site:

https://www. admin . ch/ch/f/qq/pc/pendent. html

Nous nous efforgons de publier les documents sous une forme accessible aux personnes
handicapëes, conformëment ä la loi sur Ë’ëgalitë pour les handicapës (LHand; RS 757.3).
Aussi vous saurions-nous grë de nous faire parvenir dans la mesure du possible votre avis
sous forme ëlectronique (priëre de joindre une version Word en plus d’une version PDF)
ä 1’adresse suivante, dans la limite du dëlai imparti:

rechtsdienst@gs-efd .admin.ch

Nous vous serions ëgalement reconnaissants de bien vouloir nous communiquer le nom et
les coordonnëes des personnes auxquelles nous pourrons faire appel si nous avons des
questions.

Messieurs Simon Müller, responsable du service juridique du DFF (n' tël. 058 463 14 82), et
Lukasz Nosek (n' tël. 058 463 12 99) se tiennent ä votre disposition pour toute questËon ou
information complëmentaire.
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Mesdames, Messieurs, l’expression de notre considëration distin-

Ueli Maurer

Conseil fëdëral
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